Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation en Bosnie-et-Herzégovine, adoptée par la Commission le 14 juillet 2009
1.
Résolution présentée, conformément à l'article 103, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen, afin de clore le débat sur les déclarations du Conseil et de la Commission, par Doris PACK (PPE‑DE/DE), au nom de la Commission des affaires étrangères (AFET)

2.
Numéro de référence du PE: B6-0183/2009 / P6_TA-PROV(2009)0332
3.
Date d'adoption de la résolution: 24 avril 2009

4.
Objet : la situation en Bosnie-et-Herzégovine

5.
Brève analyse du texte et des demandes du Parlement:
Le Parlement européen (PE) exprime son inquiétude quant à la détérioration du climat politique en Bosnie-et-Herzégovine. La signature de l'accord de stabilisation et d'association est soulignée comme étant un signal clair que la perspective de la Bosnie‑et‑Herzégovine de devenir membre de l'Union européenne est bien réelle. La résolution établit un lien indissociable entre l'intégrité territoriale de la Bosnie‑et‑Herzégovine et l'adhésion à l'UE. Elle réitère également que si la  Bosnie‑et‑Herzégovine espère sérieusement adhérer à l'Union, elle doit s'assurer que les institutions de l'État sont en mesure d'adopter et de mettre en oeuvre de façon efficace les réformes nécessaires. Ces exigences ne peuvent être remplies qu'au travers d'une réforme constitutionnelle dont la résolution précise les principaux éléments. En outre, la résolution demande à la Bosnie‑et‑Herzégovine de trouver une solution claire à la question des biens publics et de satisfaire sans délai aux critères définis dans la feuille de route pour la libéralisation des visas.

Le Parlement européen invite le Conseil à attribuer au nouveau représentant spécial de l'Union un mandat qui permette de promouvoir le dialogue avec la société civile ainsi que des activités destinées à soutenir le dialogue interculturel et interreligieux. Il invite également le Conseil à octroyer au représentant spécial de l'Union le droit de recourir à tous les instruments disponibles de l'Union, y compris des pouvoirs de sanction, afin de promouvoir un progrès réel dans le pays. Enfin, il invite le Conseil à assurer la coordination de tous les acteurs de l'Union en Bosnie‑et‑Herzégovine, ainsi que des acteurs ne relevant pas de l'Union, par l'intermédiaire du représentant spécial de l'Union.

Le Parlement européen invite le haut représentant de l'Union européenne pour la politique étrangère et de sécurité commune, M. Solana, ainsi que le commissaire chargé de l'élargissement, M. Rehn, à endosser un rôle bien plus actif et visible en Bosnie‑et‑Herzégovine, en se rendant régulièrement dans le pays et en promouvant un dialogue avec la société civile. Le Parlement européen considère également que la présence militaire internationale en Bosnie‑et‑Herzégovine devrait demeurer importante et pouvoir être déployée rapidement. Il appelle aussi à un dialogue renforcé entre l'Union européenne et les États-Unis, ainsi qu'avec d'autres acteurs internationaux concernés, et souligne la nécessité de renforcer la coopération régionale.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage l'inquiétude du Parlement européen quant au climat politique en Bosnie-et-Herzégovine. En ce qui concerne la réforme constitutionnelle du pays, la Commission prévoit une évolution constitutionnelle plutôt qu'une révolution, qui pourrait et devrait être faite dans le respect de l'accord de paix de Dayton.  La Commission ne dispose pas de modèle pour la réforme constitutionnelle en Bosnie-et‑Herzégovine.  Il est important, toutefois, que la Bosnie-et-Herzégovine puisse parler d'une seule voix en tant que futur pays candidat à l'adhésion, et que le pays dispose de structures institutionnelles fonctionnelles et efficaces, capables de mettre en œuvre et d'appliquer l'acquis dans tout le pays.   La Commission estime qu'il appartient aux dirigeants politiques et aux citoyens de Bosnie-et-Herzégovine de décider du type de constitution qu'ils souhaitent avoir. Elle est disposée à soutenir le processus de réforme constitutionnelle grâce au savoir‑faire qu'elle a acquis et par des moyens financiers en fonction des besoins.

La Commission soutient pleinement le nouveau représentant spécial de l'Union européenne. Conformément à son mandat, il doit assurer la coordination générale au niveau de l'UE sur le terrain.  Le nouveau représentant spécial de l'Union a établi des relations très étroites avec le chef de la délégation de la Commission à  Sarajevo.  Ils peuvent définir ensemble la meilleure manière d'appliquer les divers instruments de l'Union (instruments du processus de stabilisation et d'association, missions de la PESD) pour favoriser les progrès de la Bosnie-et-Herzégovine sur la voie d'une adhésion à l'UE et répondre aux défis éventuels. La Commission espère qu'avec la fermeture du Bureau du haut représentant (OHR), une double fonction de représentant spécial de l'Union (RSUE)/chef de délégation (CDD) sera mise en place. Ces dispositions devraient respecter les traités actuels et les équilibres institutionnels.  Le futur RSUE/CDD assumera les mandats de représentant spécial de l'Union et de chef de délégation. Il/elle sera «le visage et la voix» de l'UE en Bosnie-et-Herzégovine et aura un accès direct à tous les instruments de l'Union.

La Commission est prête à poursuivre ses efforts pour assurer un dialogue politique constant à un  haut niveau. Le soutien accordé à la société civile et le processus global de réforme sont des priorités pour la Commission. En ce qui concerne l'ampleur de la présence militaire de l'UE en  Bosnie-et-Herzégovine, la décision revient au Conseil. La Commission convient toutefois que toute décision de reconfiguration devrait être mûrement réfléchie,  en tenant compte de la situation sur le terrain. La Commission est d'avis qu'une coopération et une étroite coordination avec la communauté internationale élargie (notamment avec les États-Unis) sont essentielles. Elle souhaite ajouter qu'elle travaille étroitement avec le Conseil et avec les partenaires concernés afin de s'assurer de la poursuite de cette étroite coopération, à l'heure actuelle et après la fermeture potentielle de l'OHR.
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